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. • •Les tnstltutions multilatérales
(Suite de la page IV)

Des prêts, des subventions ou une
combinaison des deux peuvent être
accordés dans le cadre de projets d'aide
technique pour des études de faisabilité,
la conception et l'élaboration des docu-
ments relatifs aux appels d'offres ou
la supervision de projets. Les prêts sont
remboursables sur 16 ans, avec un délai
de grâce de quatre ans; les frais de service
s'élèvent à 1,5 % par an. Les experts-
conseils canadiens qui veulent obtenir
des marchés de la BID devraient s'inscrire
auprès de celle-ci et envisager de former
un partenariat, une alliance ou une
coentreprise avec une firme locale dans
le pays membre bénéficiaire pour tirer
parti du traitement préférentiel accordé
aux experts-conseils locaux.

Une liste des projets approuvés, que
l'on peut obtenir en s'adressant à la
Banque, est rendue publique à toutes les
sept semaines. Les entreprises canadiennes
devraient examiner régulièrement cette
liste pour y chercher des projets potentiels.

(Suite de la page II)

1 technique à :

tél. : (966-2) 636-1400; fax : (966-2)

636-6871.

The international Islamic Relief
Ôrganization ( 11110) -
Arabie Saoudite

llIRO est un organisme privé d'aide
humanitaire qui a pour mandat de prêter
assistance aux victimes de catastrophes
naturelles et de guerres dans le monde.

Les programmes de secours de 1'IIRO
sont spécialement conçus pour four-
nir des services médicaux, éducatifs et
sociaux aux personnes qui en ont

désespérément besoin.
MIRO parraine des projets écono-

miques et des petites entreprises qui
peuvent aider les victimes à trouver

de l'emploi.
Pour plus de renseignements, com-

muniquer avec MIRO, C.P. 1285,
Djeddah 21431, Arabie Saoudite;

tél.: (966-2) 651-5411/7170; fax :

(966-2) 651-8491. A
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Les fonds arabes
de dëvelaunement bilatéral

Le FSD a pour politique de participer au financement de
la plupart de ses projets, le plus souvent avec d'autres
fonds bilatéraux ou régionaux arabes ou islamiques, mais
également avec la Banque mondiale, la Banque africaine de
développement et l'Agence canadienne de développement

international.
Plutôt que de s'adresser directement aux responsables

du FSD, les Canadiens intéressés doivent faire connaitre
leurs compétences et obtenir une invitation à soumis-
sionner de l'agence d'exécution du pays bénéficiaire. On
peut obtenir de l'information sur les projets grâce à la liste
publiée deux fois l'an par le Secrétariat du Groupe de
coordination des institutions nationales et régionales de

développement (voir page VII).
Les experts-conseils doivent absolument s'inscrire,

tandis que les entrepreneurs n'ont qu'à envoyer des
brochures. On peut se procurer des formules d'inscrip-

tion en communiquant avec e service
C.P. 50483, Riyad 11523, Arabie Saoudite; tél.
(966) 1 464-0292; fax :(966) 1 464-7450.

Société de bienfaisance et d'aide humanitaire
Zayed bin Sultan al•Nahyan - Émirats arabes unis
La Société de bienfaisance Zayed finance des projets
d'aide humanitaire (mosquées, centres culturels, aide

alimentaire, médicaments et équipement pour les per-

sonnes handicapées).
À l'heure actuelle, les possibilités pour les Canadiens de

faire des affaires sont à explorer. Étant donné toutefois que
la société n'existe que depuis quatre ans, il se peut qu'elle
soit disposée à envisager de nouvelles approches.

Les propositions de projets doivent être expédiées à
C.P. 41355, Abou Dhabi, Émirats arabes unis; tél.

(971-2) 66-0004; fax : (971-2) 65-7567. A
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Comme les pays membres ne
semblent pas disposer d'expertise
suffisante dans certains domaines,
des débouchés s'offrent aux experts-
conseils canadiens. Les entreprises
intéressées doivent s'inscrire en
demandant des formules d'inscription
à la Banque. Les formules remplies
doivent être envoyées au chef des
services de marketing et de consultation.

Le partenariat avec une entreprise
d'un pays membre serait avantageux
dans certains cas. On recommande aux
experts-conseils canadiens d'explorer
cette possibilité avec la Technical
Assistance Association of Islamic Consul-
tants (l'Association des experts-conseils
islamiques en aide technique), établie
au Caire. Les entreprises devraient
quant à elles se référer à une association

analogue établie à Rabat.
Pour plus de renseignements, com-

muniquer avec la BID, C.P. 5925,
Djeddah 21432, Arabie Saoudite;


